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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale  

Partie législative  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 61-1 

(dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE 

du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, relative au droit à l’information dans le cadre des 

procédures pénales) 

 

La personne à l’égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu’elle a commis ou tenté de 

commettre une infraction ne peut être entendue librement sur ces faits qu’après avoir été informée : 

 

1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l’infraction qu’elle est soupçonnée d’avoir commise ou 

tenté de commettre ; 

 

2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 

 

3° Le cas échéant, du droit d’être assistée par un interprète ; 

 

4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 

 

5° Si l’infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d’une peine d’emprisonnement, du 

droit d’être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-

4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d’office par le bâtonnier de l’ordre des 

avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d’accès à l’aide 

juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l’audition 

hors la présence de son avocat ; 

 

6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d’accès 

au droit. 

 

La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 

 

Si le déroulement de l’enquête le permet, lorsqu’une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 

audition, cette convocation indique l’infraction dont elle est soupçonnée, son droit d’être assistée par un avocat 

ainsi que les conditions d’accès à l’aide juridictionnelle, les modalités de désignation d’un avocat d’office et les 

lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition. 

 

Le présent article n’est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 

l’officier de police judiciaire.  
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B. Évolution des dispositions contestées 

1. Création par la loi n° 2014-535 du 27 mai 2014 portant transposition de la 

directive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, 

relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales 

­ Article 1 

I. ― Après l'article 61 du code de procédure pénale, il est inséré un article 61-1 ainsi rédigé : 

« Art. 61-1.-La personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis 

ou tenté de commettre une infraction ne peut être entendue librement sur ces faits qu'après avoir été 

informée : 

« 1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise 

ou tenté de commettre ; 

« 2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 

« 3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 

« 4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 

« 5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine 

d'emprisonnement, du droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les 

modalités prévues aux articles 63-4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné 

d'office par le bâtonnier de l'ordre des avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle 

remplit les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut 

accepter expressément de poursuivre l'audition hors la présence de son avocat ; 

« 6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure 

d'accès au droit. 

« La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-

verbal. 

« Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue 

de son audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par 

un avocat ainsi que les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat 

d'office et les lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition. 

« Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique 

devant l'officier de police judiciaire. » 

II. ― L'article 62 du même code est ainsi rédigé : 

« Art. 62.-Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont 

commis ou tenté de commettre une infraction sont entendues par les enquêteurs sans faire l'objet d'une mesure de 

contrainte. 

« Toutefois, si les nécessités de l'enquête le justifient, ces personnes peuvent être retenues sous contrainte le temps 

strictement nécessaire à leur audition, sans que cette durée puisse excéder quatre heures. 

« Si, au cours de l'audition d'une personne entendue librement en application du premier alinéa du présent article, 

il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, 

cette personne doit être entendue en application de l'article 61-1 et les informations prévues aux 1° à 6° du même 

article lui sont alors notifiées sans délai, sauf si son placement en garde à vue est nécessité en application de 

l'article 62-2. 

« Si, au cours de l'audition d'une personne retenue en application du deuxième alinéa du présent article, il apparaît 

qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 

d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous contrainte à la disposition des enquêteurs que 

sous le régime de la garde à vue. Son placement en garde à vue lui est alors notifié dans les conditions prévues à 

l'article 63-1. » 

III. ― Le premier alinéa du III de l'article 63 du même code est ainsi rédigé : 

« III. ― Si, avant d'être placée en garde à vue, la personne a été appréhendée ou a fait l'objet de toute autre mesure 

de contrainte pour ces mêmes faits, l'heure du début de la garde à vue est fixée, pour le respect des durées prévues 

au II du présent article, à l'heure à partir de laquelle la personne a été privée de liberté. Si la personne n'a pas fait 
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l'objet d'une mesure de contrainte préalable, mais que son placement en garde à vue est effectué dans le 

prolongement immédiat d'une audition, cette heure est fixée à celle du début de l'audition. » 

IV. ― A la seconde phrase du second alinéa de l'article 73 du même code, après le mot : « conduite », sont insérés 

les mots : «, sous contrainte, ». 

­ Article 61-1  

La personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de 

commettre une infraction ne peut être entendue librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 

 

1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 

tenté de commettre ; 

 

2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 

 

3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 

 

4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 

 

5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 

droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-

4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 

avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 

juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 

hors la présence de son avocat ; 

 

6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 

droit. 

 

La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 

 

Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 

audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 

ainsi que les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les 

lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition. 

 

Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 

l'officier de police judiciaire. 

 

2. Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de 

réforme pour la justice  

­ Article 55 

[…] 

IV.-A compter du 1er juin 2019, l'article 61-1 du code de procédure pénale est ainsi rédigé : 

« Art. 61-1.-Sans préjudice des garanties spécifiques applicables aux mineurs, la personne à l'égard de laquelle il 

existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ne peut être 

entendue librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 

« 1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 

tenté de commettre ; 

« 2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 

« 3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 
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« 4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 

« 5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 

droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-

4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 

avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 

juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 

hors la présence de son avocat ; 

« 6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès 

au droit. 

« La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 

« Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 

audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 

ainsi que les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les 

lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition. 

« Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 

l'officier de police judiciaire. » 

 

Consolidation  

­ Article 61-1[modifié] 

Sans préjudice des garanties spécifiques applicables aux mineurs, la personne à l'égard de laquelle il existe 

des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ne peut être entendue 

librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 

 

1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 

tenté de commettre ; 

 

2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 

 

3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 

 

4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 

 

5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 

droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-

4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 

avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 

juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 

hors la présence de son avocat ; 

 

6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 

droit. 

 

La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 

 

Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 

audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 

ainsi que les conditions d'accès à l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les 

lieux où elle peut obtenir des conseils juridiques avant cette audition. 

 

Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 

l'officier de police judiciaire.  
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C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale  

Partie législative  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 62 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 1 

 

Les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'elles ont commis ou 

tenté de commettre une infraction sont entendues par les enquêteurs sans faire l'objet d'une mesure de contrainte. 

 

Toutefois, si les nécessités de l'enquête le justifient, ces personnes peuvent être retenues sous contrainte le temps 

strictement nécessaire à leur audition, sans que cette durée puisse excéder quatre heures. 

 

Si, au cours de l'audition d'une personne entendue librement en application du premier alinéa du présent article, il 

apparaît qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction, 

cette personne doit être entendue en application de l'article 61-1 et les informations prévues aux 1° à 6° du même 

article lui sont alors notifiées sans délai, sauf si son placement en garde à vue est nécessité en application de 

l'article 62-2. 

 

Si, au cours de l'audition d'une personne retenue en application du deuxième alinéa du présent article, il apparaît 

qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 

d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous contrainte à la disposition des enquêteurs que 

sous le régime de la garde à vue. Son placement en garde à vue lui est alors notifié dans les conditions prévues à 

l'article 63-1. 

­ Article 77 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 3 

 

Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi 

que celles des articles 62-2 à 64-1 relatives à la garde à vue sont applicables lors de l'enquête préliminaire. 

*** 

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 8 : Des commissions rogatoires  

­ Article 154 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 

 

Les dispositions des articles 61-1 et 61-2 relatives à l'audition d'une personne soupçonnée ou d'une victime ainsi 

que les articles 61-3 et 62-2 à 64-1 sont applicables lors de l'exécution des commissions rogatoires. 

 

Les attributions conférées au procureur de la République par ces articles sont alors exercées par le juge 

d'instruction. Lors de la délivrance de l'information prévue aux articles 61-1 et 63-1, il est précisé que l'audition 

ou la garde à vue intervient dans le cadre d'une commission rogatoire. 
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2. Code des douanes 

Titre II : Organisation et fonctionnement du service des douanes  

Chapitre VI : Sécurisation des contrôles et enquêtes  

­ Article 67 F 

Création LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 12 

 

La personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de 

commettre une infraction et qui n'est pas placée en retenue douanière ne peut être entendue sur ces faits qu'après 

la notification des informations prévues à l'article 61-1 du code de procédure pénale. 

 

S'il apparaît au cours de l'audition d'une personne des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté 

de commettre une infraction, ces informations lui sont communiquées sans délai. 

 

3. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

Chapitre Ier : Dispositions générales   

­ Article 3-1 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 94 

 

Lorsqu'un mineur est entendu librement en application de l'article 61-1 du code de procédure pénale, l'officier ou 

l'agent de police judiciaire doit en informer par tout moyen les parents, le tuteur, la personne ou le service auquel 

le mineur est confié. 

 

Il en est de même lorsqu'il est procédé aux opérations prévues à l'article 61-3 du même code. 

 

Lorsque l'enquête concerne un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement et que le mineur n'a pas 

sollicité l'assistance d'un avocat en application des mêmes articles 61-1 et 61-3, cette demande peut également 

être faite par ses représentants légaux, qui sont alors avisés de ce droit lorsqu'ils sont informés en application des 

deux premiers alinéas du présent article. Lorsque le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas sollicité la 

désignation d'un avocat, le procureur de la République, le juge des enfants, le juge d'instruction ou l'officier ou 

l'agent de police judiciaire doit informer par tout moyen et sans délai le bâtonnier afin qu'il en commette un 

d'office, sauf si le magistrat compétent estime que l'assistance d'un avocat n'apparaît pas proportionnée au regard 

des circonstances de l'espèce, de la gravité de l'infraction, de la complexité de l'affaire et des mesures susceptibles 

d'être adoptées en rapport avec celle-ci, étant entendu que l'intérêt supérieur de l'enfant demeure toujours une 

considération primordiale. 

­ Article 6-2 

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 

Création LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 94 

 

I. - Le mineur suspecté ou poursuivi en application des dispositions de la présente ordonnance a le droit : 

 

1° Que les titulaires de l'autorité parentale reçoivent les mêmes informations que celles qui doivent être 

communiquées au mineur au cours de la procédure ; 

 

2° D'être accompagné par les titulaires de l'autorité parentale : 

 

a) A chaque audience au cours de la procédure ; 
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b) Lors de ses auditions ou interrogatoires si l'autorité qui procède à cet acte estime qu'il est dans l'intérêt supérieur 

de l'enfant d'être accompagné et que la présence de ces personnes ne porte pas préjudice à la procédure ; au cours 

de l'enquête, l'audition ou l'interrogatoire peut débuter en l'absence de ces personnes à l'issue d'un délai de deux 

heures à compter du moment où celles-ci ont été avisées. 

 

II. - L'information n'est toutefois pas délivrée aux titulaires de l'autorité parentale et le mineur n'est pas 

accompagné par ceux-ci lorsque cette délivrance ou cet accompagnement : 

 

1° Serait contraire à l'intérêt supérieur du mineur ; 

 

2° N'est pas possible, parce que, après que des efforts raisonnables ont été déployés, aucun des titulaires de 

l'autorité parentale ne peut être joint ou que leur identité est inconnue ; 

 

3° Pourrait, sur la base d'éléments objectifs et factuels, compromettre de manière significative la procédure pénale. 

 

III. - Dans les cas prévus au II, le mineur peut désigner un adulte approprié, qui doit être accepté en tant que tel 

par l'autorité compétente, pour recevoir ces informations et pour l'accompagner au cours de la procédure. Lorsque 

le mineur n'a désigné aucun adulte ou que l'adulte désigné n'est pas acceptable pour l'autorité compétente, le 

procureur de la République, le juge des enfants ou le juge d'instruction désigne, en tenant compte de l'intérêt 

supérieur de l'enfant, une autre personne pour recevoir ces informations et accompagner le mineur. 

 

Cette personne peut également être un représentant d'une autorité ou d'une institution compétente en matière de 

protection de l'enfance, notamment un représentant ad hoc figurant sur la liste dressée en application de l'article 

706-51 du code de procédure pénale. 

 

L'adulte désigné en application du présent III peut demander un examen médical du mineur gardé à vue. Si cet 

adulte n'a pas pu être joint dès le début de la garde à vue, l'examen médical du mineur est obligatoire. 

 

IV. - Si les conditions mentionnées au II du présent article ne sont plus réunies, pour la suite de la procédure, les 

informations sont données aux titulaires de l'autorité parentale et ceux-ci accompagnent le mineur. 

 

V. - Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret. Celui-ci fixe notamment les modalités 

de désignation des personnes mentionnées au deuxième alinéa du III du présent article. Il précise également, sans 

préjudice de la notification des droits effectuée en application de la présente ordonnance et des articles 61-1, 63-

1, 116 ou 803-6 du code de procédure pénale, les autres droits dont doivent être informés au cours de la procédure 

le mineur suspecté, poursuivi ou placé en détention, les titulaires de l'autorité parentale ou l'adulte désigné en 

application du III du présent article. 

 

D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions  

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence Constitutionnelle  

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres [Garde à 

vue II] 

SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 

 

15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 

l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 

code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 

avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ; 

 

16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 

de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible 
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de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls témoins 

et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ; 

 

17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 

qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 

d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 

être entendue que sous le régime de la garde à vue ; 

 

18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît 

qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être 

entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur 

disposition sous la contrainte ; 

 

19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 

commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 

l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 

personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ; 

 

20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 

apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 

commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 

entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 

date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 

police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 

publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 

ne méconnaissent pas les droits de la défense ; 

 

21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit ; 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012, Société OLANO CARLA et autre [Convocation et audition 

par OPJ en enquête préliminaire] 

5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 

et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement 

garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 

Déclaration de 1789, la liberté d'aller et venir, protégée par ses articles 2 et 4, et la liberté individuelle que l'article 

66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 

 

6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un officier 

de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien aux 

personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 

commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ; 

 

7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 

tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 

procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 

pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ; 

 

8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 

de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 

soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 

du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ; 
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9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 

apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 

commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 

les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 

commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 

applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 

premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ; 

 

10. Considérant que les dispositions de l'article 78 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 

­ Décision n° 2018-762 QPC du 8 février 2019, M. Berket S. [Régime de l’audition libre des mineurs] 

Sur le fond : 

 

3. L'atténuation de la responsabilité pénale des mineurs en fonction de l'âge, comme la nécessité de rechercher le 

relèvement éducatif et moral des enfants délinquants par des mesures adaptées à leur âge et à leur personnalité, 

prononcées par une juridiction spécialisée ou selon des procédures appropriées, ont été constamment reconnues 

par les lois de la République depuis le début du vingtième siècle. Toutefois, la législation républicaine antérieure 

à l'entrée en vigueur de la Constitution de 1946 ne consacre pas de règle selon laquelle les mesures contraignantes 

ou les sanctions devraient toujours être évitées au profit de mesures purement éducatives. En particulier, les 

dispositions originelles de l'ordonnance du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante n'écartaient pas la 

responsabilité pénale des mineurs et n'excluaient pas, en cas de nécessité, que fussent prononcées à leur égard des 

mesures telles que le placement, la surveillance, la retenue ou, pour les mineurs de plus de treize ans, la détention. 

Telle est la portée du principe fondamental reconnu par les lois de la République en matière de justice des mineurs. 

 

4. Selon les dispositions contestées, la personne à l'égard de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut, au cours de l'enquête pénale, être entendue librement 

sur les faits. L'audition ne peut avoir lieu que si la personne y consent et si elle n'a pas été conduite, sous contrainte, 

devant l'officier de police judiciaire. En outre, la personne ne peut être entendue qu'après avoir été informée de la 

qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction, du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est 

entendue, du droit d'être assistée par un interprète, du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions 

ou de se taire, de la possibilité de bénéficier de conseils juridiques dans une structure d'accès au droit et, si 

l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du droit 

d'être assistée au cours de son audition par un avocat. Elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 

hors la présence de son avocat. 

 

5. Toutefois, l'audition libre se déroule selon ces mêmes modalités lorsque la personne entendue est mineure et 

ce, quel que soit son âge. Or, les garanties précitées ne suffisent pas à assurer que le mineur consente de façon 

éclairée à l'audition libre ni à éviter qu'il opère des choix contraires à ses intérêts. Dès lors, en ne prévoyant pas 

de procédures appropriées de nature à garantir l'effectivité de l'exercice de ses droits par le mineur dans le cadre 

d'une enquête pénale, le législateur a contrevenu au principe fondamental reconnu par les lois de la République 

en matière de justice des mineurs. 

 

6. Par conséquent, sans qu'il soit besoin d'examiner l'autre grief, l'article 61-1 du code de procédure pénale doit 

être déclaré contraire à la Constitution. 

 

Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

 

7. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
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publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 

 

8. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait pour effet de supprimer les garanties 

légales encadrant l'audition libre de toutes les personnes soupçonnées, majeures ou mineures. Elle entraînerait 

ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 1er janvier 2020 la date de 

l'abrogation des dispositions contestées. 

 

    LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DÉCIDE : 

 

    Article 1er. - L'article 61-1 du code de procédure pénale, dans sa rédaction issue de la loi n° 2014-535 du 27 

mai 2014 portant transposition de la directive 2012/13/UE du Parlement européen et du Conseil, du 22 mai 2012, 

relative au droit à l'information dans le cadre des procédures pénales à la Constitution, est contraire à la 

Constitution. 

[…] 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. Crim., 3 juin 2008, n° 08-81.932 

[…] 

Sur le cinquième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 14 de la Convention de sauvegarde des 

droits de l'homme et des libertés fondamentales, 77, 78, 173, 174, 198, 591, 593 et 595 du code de procédure 

pénale ; 

" en ce que l'arrêt attaqué a refusé de prononcer la nullité des procès- verbaux d'audition de Sandra X... et Laure 

A... ; 

" aux motifs que, les requérants soulèvent la nullité de l'ensemble de leurs procès-verbaux d'audition, de leur 

interrogatoire de première comparution et de leur mise en examen, au motif qu'ils n'auraient pas bénéficié des 

dispositions des articles 63 et suivants du code de procédure pénale ; que Laure Z... affirme que, dès sa première 

audition le 21 mai 2005, il existait une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté 

de commettre un recel d'abus de confiance et qu'ainsi, elle devait être placée en garde à vue et recevoir notification 

de ses droits ; qu'aucun texte n'impose le placement en garde à vue d'une personne entendue quand bien même il 

existerait à son encontre des indices d'une infraction par elle commise ; que la garde à vue ne doit être décidée 

que si la personne entendue est privée, par les enquêteurs, de sa liberté d'aller et venir, circonstance étrangère à 

l'espèce où les intéressés ont été entendus sans contrainte et disposaient à tout moment de la faculté de se retirer ; 

" alors que, d'une part, la loi doit assurer des garanties procédurales identiques à des personnes se trouvant dans 

des situations comparables, en application de l'article 6 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales combiné avec l'article 14 de ladite convention ; que toute personne entendue par les 

enquêteurs, dans le cadre d'une enquête préliminaire devrait bénéficier du droit à l'assistance d'un avocat et du 

droit de connaître les faits objet de l'enquête, comme les personnes placées en garde à vue, la privation de liberté 

ne constituant pas une différence de situation justifiant la différence de traitement quant au bénéfice de ces droits 

et une personne convoquée au cours d'une enquête étant contrainte de déférer à cette convocation sous la menace 

de la possible utilisation de la force publique ; qu'en considérant que les personnes mises en examen ne pouvaient 

invoquer ces droits au motif qu'elles n'avaient pas été placées en garde à vue, la cour d'appel a méconnu les articles 

précités ; 

" alors que, d'autre part, seul l'officier de police judiciaire peut décider, pour les nécessités de l'enquête, de placer 

une personne soupçonnée d'avoir commis une infraction en garde à vue ; que, dès lors, la chambre de l'instruction 

devait rechercher si la note du procureur de la République de Metz, invitant les enquêteurs à auditionner Sandra 

X..., dans des conditions permettant d'éviter d'avoir à la placer en garde à vue, comme cela était rappelé notamment 

dans la requête et le mémoire déposés pour Sandra X..., ne constituait un détournement de pouvoirs, viciant les 

auditions pratiquées dans cette affaire, cette note pouvant être appliquée aux différentes personnes finalement 

mises en examen " ; 
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Attendu que, pour écarter le moyen de nullité invoqué par les demandeurs, qui soutenaient que, n'ayant pas été 

placés en garde à vue, ils n'avaient pas bénéficié des garanties offertes par les dispositions des articles 63 et 

suivants du code de procédure pénale, l'arrêt prononce par les motifs repris au moyen ; 

 

Attendu qu'en cet état, la chambre de l'instruction a justifié sa décision ; qu'aucun texte n'impose le placement en 

garde à vue d'une personne qui, pour les nécessités de l'enquête, accepte, comme en l'espèce, de se présenter sans 

contrainte aux officiers de police judiciaire afin d'être entendue et n'est à aucun moment privée de sa liberté d'aller 

et venir ; 

 

D'où il suit que le moyen, qui, en sa seconde branche, manque en fait, doit être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

 […] 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 62 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 

application. 

 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 

susceptibles d'être remis en cause. 

 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 

publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur les effets d’une 

déclaration d’inconstitutionnalité 

­ Décision n° 62-18 L du 16 janvier 1962, Nature juridique des dispositions de l’article 31 (alinéa 2) de 

la loi n° 60-808 du 5 août 1960 d’orientation agricole 

1. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 62 in fine de la Constitution : « les décisions du Conseil 

constitutionnel s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles » ; que 

l'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux motifs 

qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même ; 

­ Décision n° 2013-672 DC du 13 juin 2013, Loi relative à la sécurisation de l’emploi 

SUR L'ARTICLE 1er DE LA LOI DÉFÉRÉE ET L'ARTICLE L. 912-1 DU CODE DE LA SÉCURITÉ 

SOCIALE : 

[…] 

 

8. Considérant, en second lieu, que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée 

à l'occasion de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; 

que les dispositions contestées du 2 ° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée complètent celles de l'article 

L. 912-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

9. Considérant qu'en vertu du premier alinéa de cet article L. 912-1, lorsque les accords professionnels ou 

interprofessionnels prévoient une « mutualisation des risques » dont ils organisent la couverture auprès d'un ou 

plusieurs organismes de prévoyance, « auxquels adhèrent alors obligatoirement les entreprises relevant du champ 

d'application de ces accords, ceux-ci comportent une clause fixant dans quelles conditions et selon quelle 

périodicité les modalités d'organisation de la mutualisation des risques peuvent être réexaminées. La périodicité 

du réexamen ne peut excéder cinq ans » ; que, selon le deuxième alinéa du même article, lorsque les accords 

mentionnés précédemment « s'appliquent à une entreprise qui, antérieurement à leur date d'effet, a adhéré ou 

souscrit à un contrat auprès d'un organisme différent de celui prévu par les accords pour garantir les mêmes risques 

à un niveau équivalent », les stipulations de l'accord de niveau supérieur doivent primer, conformément à ce que 

prévoient les dispositions de l'article L. 2253-2 du code du travail ; 

 

10. Considérant que, par les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale, le législateur a entendu 

faciliter l'accès de toutes les entreprises d'une même branche à une protection complémentaire et assurer un régime 

de mutualisation des risques, en renvoyant aux accords professionnels et interprofessionnels le soin d'organiser la 

couverture de ces risques auprès d'un ou plusieurs organismes de prévoyance ; qu'il a ainsi poursuivi un but 

d'intérêt général ; 

 

11. Considérant que, toutefois, d'une part, en vertu des dispositions du premier alinéa de l'article L. 912-1 du code 

de la sécurité sociale, toutes les entreprises qui appartiennent à une même branche professionnelle peuvent se voir 

imposer non seulement le prix et les modalités de la protection complémentaire mais également le choix de 

l'organisme de prévoyance chargé d'assurer cette protection parmi les entreprises régies par le code des assurances, 

les institutions relevant du titre III du livre IX du code de la sécurité sociale et les mutuelles relevant du code de 

la mutualité ; que, si le législateur peut porter atteinte à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle dans 

un but de mutualisation des risques, notamment en prévoyant que soit recommandé au niveau de la branche un 

seul organisme de prévoyance proposant un contrat de référence y compris à un tarif d'assurance donné ou en 

offrant la possibilité que soient désignés au niveau de la branche plusieurs organismes de prévoyance proposant 

au moins de tels contrats de référence, il ne saurait porter à ces libertés une atteinte d'une nature telle que 

l'entreprise soit liée avec un cocontractant déjà désigné par un contrat négocié au niveau de la branche et au 

contenu totalement prédéfini ; que, par suite, les dispositions de ce premier alinéa méconnaissent la liberté 

contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 

 

12. Considérant que, d'autre part, les dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 912-1 permettent d'imposer 

que, dès l'entrée en vigueur d'un accord de branche, les entreprises de cette branche se trouvent liées avec 

l'organisme de prévoyance désigné par l'accord, alors même qu'antérieurement à celui-ci elles seraient liées par 
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un contrat conclu avec un autre organisme ; que, pour les mêmes motifs que ceux énoncés au considérant 11 et 

sans qu'il soit besoin d'examiner le grief tiré de l'atteinte aux conventions légalement conclues, ces dispositions 

méconnaissent également la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre ; 

 

13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article L. 912-1 du code de la sécurité 

sociale portent à la liberté d'entreprendre et à la liberté contractuelle une atteinte disproportionnée au regard de 

l'objectif poursuivi de mutualisation des risques ; que, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs dirigés 

contre le 2 ° du paragraphe II de l'article 1er de la loi déférée, ces dispositions ainsi que celles de l'article L. 912-

1 du code de la sécurité sociale doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 

 

14. Considérant que la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article L. 912-1 du code de la sécurité sociale prend 

effet à compter de la publication de la présente décision ; qu'elle n'est toutefois pas applicable aux contrats pris 

sur ce fondement, en cours lors de cette publication, et liant les entreprises à celles qui sont régies par le code des 

assurances, aux institutions relevant du titre III du code de la sécurité sociale et aux mutuelles relevant du code 

de la mutualité ; 

­ Décision n° 2013-349 QPC du 18 octobre 2013, Sociétés Allianz IARD et autre [Autorité des décisions 

du Conseil constitutionnel] 

3. Considérant que l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle à ce qu'il soit de 

nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution des dispositions de l'article L. 912-1 du code de la 

sécurité sociale dans leur rédaction déclarée contraire à la Constitution ; que, par suite, il n'y a pas lieu, pour le 

Conseil constitutionnel, de se prononcer sur la question prioritaire de constitutionnalité relative à cet article, 

­ Décision n° 2016-553 QPC du 8 juillet 2016, Société Natixis [Application du régime fiscal des sociétés 

mères aux produits de titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote II] 

6. Le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions du b ter du 6 de l'article 145 du code général des impôts 

dans sa rédaction issue de la loi du 30 décembre 1992 mentionnée ci-dessus dans les considérants 4 à 10 de sa 

décision du 3 février 2016 et les a déclarées contraires aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges 

publiques. 

 

7. Les dispositions contestées diffèrent de celles qui ont été déclarées contraires à la Constitution dans la décision 

du 3 février 2016. L'ajout des mots : « , sauf si la société détient des titres représentant au moins 5 % du capital et 

des droits de vote de la société émettrice » par la loi du 30 décembre 2005 a pour objet et pour effet d'élargir la 

faculté offerte aux sociétés mères de déduire de leur bénéfice net total les produits des titres de participation d'une 

filiale lorsque la société mère détient au moins 5 % du capital et des droits de vote de la filiale. Cette modification 

supprime la différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés mères lorsqu'elles 

détiennent des titres de participation de filiales à hauteur d'au moins 5 % du capital et des droits de vote de la 

filiale. Elle maintient toutefois une différence de traitement entre sociétés bénéficiant du régime fiscal des sociétés 

mères lorsqu'elles détiennent des titres de participation de filiales représentant moins de 5 % du capital et des 

droits de vote de la filiale. En effet, selon que les produits des titres de participation auxquels ne sont pas attachés 

de droits de vote sont versés par une filiale établie en France ou dans un État autre qu'un État membre de l'Union 

européenne ou, à l'inverse, par une filiale établie dans un État membre de l'Union européenne, ces produits sont 

ou non exclus de la déduction du bénéfice net total. 

 

8. Dès lors, pour les mêmes motifs que ceux énoncés dans les considérants 8 à 10 de la décision du 3 février 2016, 

les dispositions contestées, qui méconnaissent les principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, 

doivent être déclarées contraires à la Constitution. 

­ Décision n° 2016-598 QPC du 25 novembre 2016, Société Eurofrance [Retenue à la source de l’impôt 

sur les revenus appliquée aux produits distribués dans un État ou territoire non coopératif] 

Sur la recevabilité : 

 

3. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 
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question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qu'il a déjà déclarée conforme à la Constitution 

dans les motifs et le dispositif d'une de ses décisions, sauf changement des circonstances. 

 

4. Dans sa décision du 29 décembre 2012 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné 

l'article 9 de la loi de finances pour 2013, dont le U du paragraphe I portait de 55 % à 75 % le taux de la retenue 

à la source mentionné au 2 de l'article 187 du code général des impôts. Il a déclaré ces dispositions conformes à 

la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 

 

5. Dès lors, et en l'absence d'un changement de circonstances, il n'y a pas lieu pour le Conseil d'examiner la 

question prioritaire de constitutionnalité portant sur le taux « 75 % » figurant au 2 de l'article 187 du code général 

des impôts. 

­ Décision n° 2018-713/714 QPC du 13 juin 2018, M. Mohamed M. [Mesure administrative 

d’exploitation des données saisies dans le cadre d’une visite aux fins de prévention du terrorisme] 

4. Selon les dispositions combinées du troisième alinéa de l'article 23-2 et du troisième alinéa de l'article 23-5 de 

l'ordonnance du 7 novembre 1958 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel ne peut être saisi d'une 

question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition qui a déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, sauf changement des 

circonstances. 

 

5. Dans sa décision du 29 mars 2018, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné les dispositions du 

paragraphe II de l'article L. 229-5 du code de la sécurité intérieure, dans sa rédaction issue de la loi du 30 octobre 

2017. Il les a déclarées conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif de cette décision. 

 

6. Aucun changement des circonstances n'est intervenu depuis la décision du Conseil constitutionnel du 29 mars 

2018. À cet égard, le seul fait que le Conseil d'État ou la Cour de cassation renvoie au Conseil constitutionnel une 

disposition législative déjà déclarée conforme à la Constitution par le Conseil constitutionnel ne saurait constituer 

un changement des circonstances. 

 

7. Dès lors, il n'y a pas lieu pour le Conseil constitutionnel d'examiner ces questions prioritaires de 

constitutionnalité. 

­ Décision n° 2018-730 QPC du 14 septembre 2018, M. Mehdi K. [Absence d’obligation légale d’aviser 

le tuteur ou le curateur d’un majeur protégé de son placement en garde à vue] 

Sur le fond : 

 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de ces dispositions qu'est garanti le respect des droits de la défense. 

 

6. En application des dispositions contestées, lorsque des poursuites pénales sont engagées à l'encontre d'un 

majeur protégé, le procureur de la République ou le juge d'instruction doit en informer son curateur ou son tuteur, 

ainsi que le juge des tutelles. Il en va de même lorsque le majeur protégé fait l'objet d'une alternative aux poursuites 

consistant en la réparation du dommage ou en une médiation, d'une composition pénale ou d'une comparution sur 

reconnaissance préalable de culpabilité ou lorsqu'il est entendu comme témoin assisté. Le curateur ou le tuteur est 

alors autorisé à prendre connaissance des pièces de la procédure et bénéficie de plusieurs prérogatives visant à lui 

permettre d'assurer la préservation des droits du majeur protégé. Ces dispositions ne s'appliquent pas à la garde à 

vue. 

 

7. En cas de placement en garde à vue, il résulte en revanche du 3 ° de l'article 63-1 du code de procédure pénale 

que le majeur protégé est, comme tout autre suspect majeur, immédiatement informé par un officier de police 

judiciaire ou, sous le contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, de ses droits d'être assisté par un 

avocat, de faire prévenir certaines personnes de son entourage et, dans les conditions prévues à l'article 63-2 du 

même code, de communiquer avec elles. Le majeur protégé peut, à ce titre, demander à faire prévenir son curateur 
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ou son tuteur. Les enquêteurs doivent alors, sauf circonstances insurmontables ou refus lié aux nécessités de 

l'enquête, prendre contact avec le curateur ou le tuteur dans les trois heures suivant la demande. Dans ce cas, le 

troisième alinéa de l'article 63-3-1 du même code prévoit que le curateur ou le tuteur peut désigner un avocat pour 

assister le majeur protégé au cours de la garde à vue, sous réserve de confirmation par ce dernier. 

 

8. Toutefois, ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition législative n'imposent aux autorités 

policières ou judiciaires de rechercher, dès le début de la garde à vue, si la personne entendue est placée sous 

curatelle ou sous tutelle et d'informer alors son représentant de la mesure dont elle fait l'objet. Ainsi, dans le cas 

où il n'a pas demandé à ce que son curateur ou son tuteur soit prévenu, le majeur protégé peut être dans l'incapacité 

d'exercer ses droits, faute de discernement suffisant ou de possibilité d'exprimer sa volonté en raison de l'altération 

de ses facultés mentales ou corporelles. Il est alors susceptible d'opérer des choix contraires à ses intérêts, au 

regard notamment de l'exercice de son droit de s'entretenir avec un avocat et d'être assisté par lui au cours de ses 

auditions et confrontations. 

 

9. Dès lors, en ne prévoyant pas, lorsque les éléments recueillis au cours de la garde à vue d'une personne font 

apparaître qu'elle fait l'objet d'une mesure de protection juridique, que l'officier de police judiciaire ou l'autorité 

judiciaire sous le contrôle de laquelle se déroule la garde à vue soit, en principe, tenu d'avertir son curateur ou son 

tuteur afin de lui permettre d'être assistée dans l'exercice de ses droits, les dispositions contestées méconnaissent 

les droits de la défense. 

 

10. Par suite, le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la 

Constitution. 

 

- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 

 

11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 

le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 

d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 

lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 

déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 

disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 

réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 

prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 

 

12. Le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de même nature que celui du 

Parlement. Il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications qui doivent être retenues pour qu'il soit remédié à 

l'inconstitutionnalité constatée. En l'espèce, l'abrogation immédiate des dispositions contestées aurait notamment 

pour effet de supprimer l'obligation pour le procureur de la République et le juge d'instruction d'aviser le curateur 

ou le tuteur, ainsi que le juge des tutelles, en cas de poursuites pénales à l'encontre d'un majeur protégé. Elle 

entraînerait ainsi des conséquences manifestement excessives. Par suite, il y a lieu de reporter au 1er octobre 2019 

la date de l'abrogation des dispositions contestées. Les mesures prises ayant donné lieu, avant cette date, à 

l'application des dispositions déclarées contraires à la Constitution et les mesures de garde à vue prises avant cette 

date ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité. 

­ Décision n° 2019-802 QPC du 20 septembre 2019, M. Abdelnour B. [Utilisation de la visioconférence 

sans accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la détention provisoire] 

Sur le fond : 

 

5. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 

garantis par ces dispositions les droits de la défense. 
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6. Les dispositions contestées fixent les conditions dans lesquelles il peut être recouru à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle pour les audiences de la chambre de l'instruction relatives au contentieux de la 

détention provisoire. 

 

7. En premier lieu, en vertu de l'article 148 du code de procédure pénale, une personne placée en détention 

provisoire peut demander sa mise en liberté à tout moment. La chambre de l'instruction peut être saisie d'une telle 

demande soit par voie d'appel, soit directement, si le juge des libertés et de la détention saisi de la demande n'a 

pas statué dans le délai qui lui était imparti ou si la personne détenue n'a pas été entendue depuis plus de quatre 

mois par le juge d'instruction. Conformément à l'article 199 du même code, lorsque la chambre de l'instruction est 

ainsi saisie, la comparution personnelle de l'intéressé est de droit s'il le demande. Il en découle que la chambre de 

l'instruction est susceptible d'être saisie, par une même personne, de nombreuses demandes de mise en liberté 

successives, accompagnées d'une demande de comparution personnelle, qui impliquent alors l'organisation 

d'autant d'extractions de l'intéressé lorsqu'il n'est pas recouru à un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

 

8. Si le sixième alinéa de l'article 199 permet au président de la chambre de l'instruction, saisie en appel, de refuser 

cette comparution, lorsque l'intéressé a déjà comparu personnellement devant cette chambre moins de quatre mois 

auparavant, il s'agit d'une simple faculté à laquelle le président peut renoncer s'il estime nécessaire d'entendre la 

personne détenue, notamment par un moyen de télécommunication audiovisuelle. 

 

9. Dès lors, en prévoyant que, lorsque l'audience porte sur une demande de mise en liberté, l'intéressé ne peut 

s'opposer au recours à un moyen de télécommunication audiovisuelle, les dispositions contestées visent à éviter 

les difficultés et les coûts occasionnés par les extractions judiciaires. Elles contribuent ainsi à la bonne 

administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 

 

10. En second lieu, d'une part, la décision de recourir ou non à un moyen de télécommunication audiovisuelle 

pour assurer la comparution personnelle de la personne qui a formé une demande de mise en liberté appartient au 

juge. Celui-ci peut donc toujours privilégier la comparution physique de l'intéressé devant lui s'il l'estime 

nécessaire. 

 

11. D'autre part, en vertu de l'article 706-71 du code de procédure pénale, en cas de recours à un tel moyen, l'avocat 

de la personne placée en détention provisoire, comme l'interprète, choisit de se trouver auprès de la juridiction ou 

auprès de l'intéressé. Dans le premier cas, l'avocat doit pouvoir s'entretenir avec ce dernier, de façon confidentielle, 

en utilisant le même procédé audiovisuel. Dans le second cas, une copie de l'intégralité du dossier est mise à sa 

disposition dans les locaux de détention sauf si une copie lui en a déjà été remise. Par ailleurs, la communication 

doit se tenir dans des conditions qui garantissent le droit de la personne à présenter elle-même ses observations. 

 

12. Enfin, en dehors des cas où le transport de la personne détenue paraît devoir être évité en raison de risques 

graves de troubles à l'ordre public ou d'évasion, l'intéressé a le droit de s'opposer au recours à un moyen de 

télécommunication audiovisuelle lorsqu'il est statué sur son placement en détention provisoire ou sur la 

prolongation de cette détention. Cette faculté lui garantit donc la possibilité d'être présenté physiquement devant 

la chambre de l'instruction appelée à statuer sur sa détention provisoire, dès le début de sa détention, puis à 

intervalles réguliers, tous les quatre mois en matière délictuelle et tous les six mois en matière criminelle, à chaque 

prolongation de celle-ci. 

 

13. Toutefois, par exception, en matière criminelle, en application de l'article 145-2 du code de procédure pénale, 

la première prolongation de la détention provisoire peut n'intervenir qu'à l'issue d'une durée d'une année. Il en 

résulte qu'une personne placée en détention provisoire pourrait se voir privée, pendant une année entière, de la 

possibilité de comparaître physiquement devant le juge appelé à statuer sur la détention provisoire. Pour ce motif, 

eu égard à l'importance de la garantie qui s'attache à la présentation physique de l'intéressé devant la juridiction 

compétente pour connaître de la détention provisoire et en l'état des conditions dans lesquelles s'exerce le recours 

à ces moyens de télécommunication, les dispositions contestées portent une atteinte excessive aux droits de la 

défense. 

 

14. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les autres griefs, les dispositions contestées doivent être déclarées 

contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2019-822 QPC du 24 janvier 2020, M. Hassan S. [Absence d’obligation légale d’aviser le 

tuteur ou le curateur d’un majeur protégé entendu librement] 

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 706-113 du 

code de procédure pénale. 

 

4. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 

sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 

et juridictionnelles ». 

 

5. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à une disposition déclarée contraire à la 

Constitution, sauf changement des circonstances. 

 

6. Dans sa décision du 14 septembre 2018 mentionnée ci-dessus, le Conseil constitutionnel a spécialement 

examiné le premier alinéa de l'article 706-113 du code de procédure pénale, dans sa rédaction mentionnée ci-

dessus. Il a déclaré ces dispositions contraires à la Constitution. 

 

7. S'il a décidé que cette déclaration d'inconstitutionnalité prenait effet, sous certaines conditions, au 1er octobre 

2019, l'autorité qui s'attache aux décisions du Conseil constitutionnel fait obstacle, en l'absence de changement 

des circonstances, à ce qu'il soit de nouveau saisi afin d'examiner la conformité à la Constitution de ces 

dispositions, dans cette rédaction. Par suite, même si l'argumentation à l'appui du grief d'inconstitutionnalité 

diffère de celle qui avait justifié leur censure, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de se prononcer sur 

la question prioritaire de constitutionnalité relative à ces dispositions. 

­ Décision n° 2020-836 QPC du 30 avril 2020, M. Maxime O. [Utilisation de la visioconférence sans 

accord du détenu dans le cadre d’audiences relatives au contentieux de la détention provisoire II] 

Sur la recevabilité : 

 

5. Aux termes du troisième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Les décisions du Conseil constitutionnel ne 

sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives 

et juridictionnelles ». 

 

6. L'autorité des décisions visées par cette disposition s'attache non seulement à leur dispositif mais aussi aux 

motifs qui en sont le soutien nécessaire et en constituent le fondement même. Elle fait obstacle à ce que le Conseil 

soit saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité relative à la même version d'une disposition déclarée 

contraire à la Constitution, sauf changement des circonstances. 

 

7. Si, dans sa décision du 20 septembre 2019, le Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution des 

dispositions de l'article 706-71 du code de procédure pénale identiques à celles contestées dans la présente 

procédure, les dispositions déclarées inconstitutionnelles figuraient dans une autre rédaction de cet article 706-71. 

Dès lors, il y a lieu pour le Conseil constitutionnel de statuer sur la présente question prioritaire de 

constitutionnalité. 


